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retour sur le rassemblement

Le débat sur les ordonnances 
communiquées officiellement 
le 22 septembre va se prolonger 
par l’écriture des décrets 
d’application qui sont d’une 
importance essentielle pour 
corriger les grands dangers de 
certaines appréciations.

Le caractère prometteur  
de ces discussions ont confirmé  
à la CFDT la place syndicale 
qu’elle occupe puisqu’elle est  
la seule à avoir tiré le signal de 
détresse et à agir concrètement  
sur ces sujets.

P
ar les deux dernières demandes de concer-
tation immédiate des 8 et 20 septembre 
2017, la CFDT Cheminots a alerté la direc-
tion du Groupe public ferroviaire SNCF 
sur de nombreux facteurs d’inquiétude ex-

primés par les cheminots. Les délégations CFDT Che-
minots ont été reçues les 11 et 25 septembre, mais au-
cune réponse satisfaisante n’a pu être apportée. Dans 
ces conditions, la CFDT Cheminots a organisé mar-
di dernier un rassemblement devant le ministère des 
Transports. La CFDT Cheminots a été reçue par le di-
recteur du cabinet de la ministre Élisabeth Borne et 
par le conseiller social.

Préservation du modèle social
La CFDT a demandé au ministère l’ouverture des 

discussions visant à définir un ensemble de droits 
ayant vocation à protéger les cheminots et à amélio-
rer leur situation dans le cadre de la future loi d’orien-
tation des mobilités. Pour la CFDT, le statut et le ré-
gime spécial cheminot sont des éléments constitutifs 
de ce socle de garanties qu’il convient de compléter 
par de nouveaux droits.

La CFDT a exigé un ferme démenti sur le caractère 
obligatoire du transfert de salariés, ainsi que sur l’af-
firmation relayée par la presse selon laquelle la prise 

en charge de la dette ferroviaire par l’État serait opé-
rée en compensation par la remise en cause du ré-
gime spécial cheminot.

Le ministère a rappelé que la mission confiée à 
Jean-Cyril Spinetta resterait ouverte à toutes les so-
lutions et que les annonces médiatiques patronales 
n’engagent pas l’avenir.

CSG et pouvoir d’achat
La CFDT a exigé des mesures compensatoires 

pour les cheminots et n’admettra pas un traitement 
inégalitaire par rapport aux salariés du secteur privé.  

Sur ce sujet, les responsables du ministère ont in-
diqué à la CFDT travailler sur des mesures compen-
satoires et assuré que des arbitrages seraient pris pro-
chainement.

défense des contractuels
En raison de l’impact des ordonnances sur le rè-

glement RH 0254, une mise à niveau est indispen-
sable tant pour prendre en compte des évolutions po-
sitives du Code du travail que pour pallier certaines 
évolutions négatives. La CFDT a rappelé le caractère 
indispensable de cette négociation que la direction 
tarde à engager.

Le regroupement des Instances de 
Représentation du Personnel (IRP)

La CFDT a expliqué à nouveau que cette nouvelle 
obligation pose un problème majeur sur la qualité de 
la défense des salariés. La réduction du temps attribué 
aux élus et syndicats remet en cause la volonté expri-
mée par la direction d’un renouveau du dialogue so-
cial et d’une évolution négociée dans le cadre du défi 
historique d’ouverture à la concurrence. 

Quant aux filiales de la SNCF, la CFDT Cheminots 
s’est également opposée à la proposition consistant à 
laisser à l’employeur des prérogatives syndicales par 
le choix d’un salarié en capacité de négocier sans au-
cun mandatement syndical. La CFDT a demandé la 
négociation d’un accord au niveau du groupe empê-
chant de telles dérives.

La CFDT Cheminots a demandé au ministère des 
adaptations spécifiques pour le Groupe public fer-
roviaire dans le cadre des décrets d’application. Elle 
revendique l’ouverture d’une négociation sur les 
moyens du dialogue social, notamment en matière 
de sécurité et de conditions de travail. l
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j’accède aux outils interactifs par un simple clic

site internet
www.cfdtcheminots.org

chaîne webtv
www.youtube.com/user/cfdtcheminots

cfdt cheminots l’appli’
Sur AppStore et GoogleStore

e-tracts & publications
www.cfdtcheminots.org/publications/nos-tracts/

Un grand merci à toutes 
nos unions professionnelles 
régionales, aux collègues  
de la FGTE et de la FGAAC, 
ainsi qu’à toutes les 
personnes présentes ».
Didier Aubert, secrétaire général 
de la FGTE CFDT Cheminots
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